
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Participent :  CROCHEMORE Pierre, EVARISTO Joaquim, MEUNIER Daniel, MOULIN Stéphane 

 

 

Les présentes décisions sont susceptibles de recours auprès de la Commission Régionale d’Appel 
dans le délai de 7 jours à compter de la première publication dans les conditions de forme énoncées 
à l’article 190 des Règlements Généraux de la LFN 
 

 

La Commission,  

Pris connaissance de l’appel de l’AS ST SYLVAIN concernant le PV n°3 de la CDA Section Lois du Jeu, pour 

le dire recevable en la forme.  

Jugeant en dernier ressort.  

 

Reserve technique 

 

« 70 eme minutes j'ai porté une réserve technique auprès du délégué et de l'arbitre sur le prochain arrêt de 

jeu: l'engagement le prochain arrêt, suite au but de l'AS Saint Sylvain qui a marqué un but. 

Le fait : une des joueuses de l'AS Saint Sylvain a mis en jeu sur une touche avec un ballon pris sur son banc, 

non identifié au préalable par le délégué de la rencontre. » 

 

- Attendu que l’article 146 des règlements généraux prévoit que les réserves visant les décisions de 

l’arbitre, dites réserves techniques, doivent pour être valable, être formulées par le capitaine plaignant 

à l’arbitre, à l’arrêt de jeu qui est la conséquence de la décision contestée si elles concernent un fait 

dur lequel l’arbitre est intervenu. 

- Attendu que la réserve technique a été déposé à l’arbitre avant la reprise du jeu par le dirigeant 

responsable en présence de son capitaine le long de la ligne de touche. 

- Attendu que Mme l’arbitre à ce moment bien précis a bien reçu ces réserves mais qu’elle n’a  su,  pris  

le temps et tout mis en œuvre pour que les réserves soient recevables. Notre jeune  arbitre  

certainement par ce petit  manque d’expérience   a répondu  à ce moment-là : « que l’on enregistrera  

ceci à la fin de la rencontre ».   

 

En conséquence, la section lois du jeu de la CRA considère que le dépôt de la réserve a été effectuée   

conformément à l’article 146   des règlements généraux  et déclare  LA RESERVE RECEVABLE  EN LA 

FORME. 



 

 

- Attendu qu’il ressort de la lecture des pièces figurant au dossier, que la réserve porte sur un fait en 

relation avec le jeu qui n’aurait pas été sanctionné par l’arbitre.  Le fait : une des joueuses de l’As 

Saint Sylvain a  effectué la mise en jeu sur une touche avec un ballon pris sur son banc, non identifié 

au  préalable par le délégué de la rencontre. 

- Attendu que selon les rapports et  auditions  de l’arbitre, celui-ci a bien contrôlé  avant le début de la 

partie les deux ballons de l’organisateur et les deux ballons de chaque club. 

- Attendu  que l’ensemble des ballons susceptibles d’être utilisés ont bien été présentés à l’arbitre qui 

les contrôlera avant le début de la rencontre. 

- Attendu que le ballon a bien été changé avec l’autorisation de l’arbitre et joué régulièrement. 

- Attendu que toutes les joueuses du FC Thaon sont bien restées sur le terrain, que c’est une 

remplaçante  qui est partie chercher le ballon de la rencontre. 

- Attendu que l’arbitre  avait à  partir de ce moment-là :  

o Le pouvoir discrétionnaire de laisser le jeu repartir rapidement.  

o Que celui-ci peut retarder son signal s’il le juge nécessaire  ,  

o - Que celui-ci n’est pas intervenu alors qu’il était près de l’action.     Qu’il se doit ensuite 

d’apprécier sa régularité et de laisser jouer ou de faire recommencer la rentrée de touche par 

l’équipe adverse. 

 

Considérant que l’article 128 des règlements généraux de la FFF, prévoit que pour l’appréciation des faits les 

déclarations des officiels sont retenues jusqu’à preuve du contraire 

 

Par ces motifs, 

La section < lois du, appels> DECLARE LA RESERVE NON  FONDEE, CONFIRME LE RESULTAT ACQUIS 

SUR LE TERRAIN et transmet le dossier à la commission d’organisation de la compétition pour 

HOMOLOGATION du résultat. 

 

 

 

 

 

La présente décision est susceptible d’appel devant les Tribunaux Administratifs compétents dans un délai d’un 

mois à compter de sa notification. 

La recevabilité de ce recours est toutefois soumise à la saisine préalable et obligatoire de la Conférence des 

Conciliateurs du CNOSF dans un délai de 15 jours suivant la notification de la décision, dans le respect des 

dispositions des articles L.141-4 et R. 141.5 du Code du sport 

 

 

  

        Le Président de séance,  Le Secrétaire 

 

 

 

 

          Stéphane MOULIN Joachim EVARISTO 

 

 

 


